
Bailleurs éligibles

COVID 19 – Crédit d’impôt au profit des bailleurs accordant des abandons de loyers 
(à jour au 16 mars 2021)

Personnes physiques 
domiciliées en France 

Personnes morales

Dans le prolongement du dispositif accordant la déductibilité des abandons de créances consentis par un bailleur à un locataire entre le 15 avril 2020 et le 30 juin
2021, la loi de finances pour 2021 a instauré un crédit d’impôt qui bénéficie aux bailleurs qui abandonnent des loyers de locaux professionnels dûs par leurs
locataires, dont les locaux font l’objet d’une interdiction d’accueil au public, ou appartenant à un secteur listé par l’annexe 1 du décret n°2020-371 selon les
conditions et modalités décrites ci-dessous, à jour de la publication de la doctrine de l’administration fiscale publiée le 25 février 2021.

Crédit d’impôt
pour le bailleur

NB : les abandons de loyers consentis à un locataire ou à son groupe 
ne doivent pas être > 3,6m€

Entre 250 et moins de 5.000 salariés
Lorsque l’entreprise est contrôlée ou contrôle une autre société, le seuil est apprécié 

en additionnant les effectifs salariés de l’ensemble des entités liées

≤ 250 salariés
Lorsque l’entreprise est contrôlée ou contrôle une autre société, le seuil est apprécié 

en additionnant les effectifs salariés de l’ensemble des entités liées

à une entreprise locataire dont le local est en France et respectant les conditions suivantes

OU

La mesure bénéficie également aux : 

o OPC de l’article 214-1 du CoMoFi
incluant les fonds d’investissement 
en immobilier non côtés répondant 
à la définition de FIA, à savoir :

- Les SCPI,
- Les OPCI « grand public »,
- Les OPCI professionnels,
- Les FIA « par objet » (ou 

« Autres FIA »),
- Filiales de FIA.

o Sociétés civiles immobilières 
o SIIC (208 C du CGI)

Voir plus de détails : lien vers la doctrine de l’administration fiscale (ici)

Il est précisé que la charge de la preuve du
respect des conditions tenant à l’entreprise
locataire repose sur le bailleur en cas de contrôle
fiscal, qui doit donc s’assurer du respect des
critères légaux par l’entreprise locataire.

Fermée par mesure 
administrative

(valable même en cas de click-
and-collect)

Voir la liste (ici)

Listée à l’annexe 1
dont Cafés, Hôtellerie, 
Restauration, Clubs de 

sports …
Voir la liste (ici)

N’étant pas en 
difficulté au 31 
décembre 2019 
(procédure collective ou 

entreprises en situation de perte 
de la moitié du capital social)

N’étant pas en 
liquidation 

judiciaire au 1er

mars 2020

ET 

dans les deux cas 
+

Crédit d’impôt
pour le bailleur

NB : les abandons de loyers consentis à un locataire ou à son groupe 
ne doivent pas être > 5,4m€

 Déclarations à souscrire avec la
déclaration annuelle de revenus ou de
résultats

50% 33,33%

du montant des loyers ou de la quote-part de 
loyers abandonnés

(hors taxes et hors accessoires)

du montant des loyers ou de la quote-part des 
loyers abandonnés

(hors taxes et hors accessoires)

Si les loyers ont déjà été encaissés, il peuvent 
faire l’objet d’un avoir, d’un remboursement 

ou être imputés sur un loyer 2021

Abandons de manière réelle et définitive 

Ne doivent pas faire l’objet de clauses de 
retour à meilleure fortune 

Loyers ou quotes-parts de loyers 
abandonnés 

au titre du mois de 

NOVEMBRE 2020
Consentis au plus tard le 31 décembre 2021

 Imputation sur l’impôt sur les
revenus ou sur les sociétés dû par le
bailleur au titre de l’année au cours
de laquelle les abandons définitifs ont
été consentis, ou
 Remboursement immédiat de la
fraction non imputée.

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/12619-PGP.html/identifiant=BOI-DJC-COVID19-10-10-20210225
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042475143
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000042488101

